Les effets de la réforme fiscale pour 2007






Impôt avant réforme
en €
Impôt après réforme
en €
Gain
en €
Gain en % du revenu annuel


Célibataire





1 417 €
997
916
81
0,5

1 667 €
1 411
1 294
117
0,6

3 333 €
5 836
5 664
172
0,4

4 167 €
8 528
8 365
163
0,3

6 250 €
16 302
15 309
993
1,3

8 333 €
24 958
24 309
649
0,6

10 417 €
33 614
33 309
305
0,2

12 500 €
44 943
43 164
1 779
1,2

14 583 €
56 965
53 164
3 801
2,2

16 667 €
68 988
63 164
5 824
2,9

20 833 €
93 033
83 164
9 869
3,9

Couple sans enfants





4 167 €
4 746
3 849
897
1,8

6 250 €
10 327
9 980
347
0,5

8 333 €
17 055
16 730
325
0,3

10 417 €
24 357
23 480
877
0,7

12 500 €
32 603
30 619
1 984
1,3

14 583 €
41 259
39 619
1 640
0,9

16 667 €
49 968
48 619
1 349
0,7

20 833 €
69 901
67 474
2 427
1,0

Couple avec deux enfants





2 865 €
802
792
10
0,0

4 167 €
2 854
2 623
231
0,5

5 000 €
4 233
3 884
349
0,6

6 250 €
7 119
5 773
1 346
1,8

7 500 €
10 171
8 895
1 276
1,4

8 333 €
12 813
11 597
1 216
1,2

10 417 €
20 115
18 346
1 769
1,4

12 500 €
28 361
26 377
1 984
1,3

14 583 €
37 017
35 377
1 640
0,9

16 667 €
46 102
44 377
1 725
0,9

20 833 €
67 903
63 232
4 671
1,9

Le gain en impôt résultant de la réforme de l’impôt sur le revenu envisagée pour 2007 est considérable pour les catégories aisées. Cette réforme prévoit de supprimer l’abattement de 20 % et de réduire les taux d’imposition. Hors effet des "niches fiscales" (qui seront plafonnées 

à 8 000 euros...), un célibataire aux revenus de 20 800 euros mensuels récupérerait donc 9 900 euros selon les estimations réalisées par le syndicat national unifié des impôts ( voir ci-contre ), contre 81 euros pour celui dont les revenus mensuels sont de

 1 400 euros. Une famille avec des revenus mensuels de 20 800 euros gagnerait 4 700 euros.

Contrairement à ce qui a été indiqué, la réforme prévue n’est pas destinée aux catégories moyennes (un salarié sur deux touche moins de 1 500 euros pour un temps complet). Les grandes perdantes seront les catégories les plus démunies, en particulier celles qui n’ont plus de lien à l’emploi (notamment les personnes âgées, les femmes seules qui ne travaillent pas, etc.) et qui ne percevront donc pas la hausse de la prime pour l’emploi : soit 12 millions de foyers au total.

La politique de baisse d’impôt n’a qu’un impact très limité sur la consommation de quelques familles favorisées. Les 3,5 milliards ainsi gaspillés par l’Etat en direction de ces catégories rebaptisées "moyennes" (ou "moyennes supérieures" pour certains) représentent l’équivalent des deux tiers de l’ensemble des aides au logement versées chaque année. Ils auraient permis de construire quelques dizaines de milliers de logements sociaux ou d’améliorer la situation de certains établissements scolaires.

